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DOSSIER  No PC i6359  25 00004

PERMIS  DE  CONSTRUIRE

DÉLIVRÉ PAR  LE MAIRE  AU NOM  DE LA  COMMUNE

DESCRIPTION  DE LA  DEMANDE

Dossier  déposé  le 12/03/2025  - Complété  le 22/04/2025

Par  : SCEA  BILLY

représentée  par Monsieur  BILLY  Joel

Demeurant  à : 1 Chemin  de l'Alambic

16130  Salles-d'Angles

Pour  : Constnîction  d'un  bâtiment  à usage agî'icole

avec toiture  photovoltaïque

Sur  un terrain  sis à : 3 Chemin  de l'Alambic,  Haut  Pnmeau

16130  Salles-d'Angles

Cadastré  : H361,  H383
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Surface  plancher  créée : IOOO m2

Destination  : Exploitation  agricole

Le  Maire  :

Vu la demande  de Perinis  de constnîire  susvisée,

Vu le Code del'Urbanisme,  notamment ses articles  L421-21  à L426-1,  L431-1  et suivants  et R420-1
et suivants,

Vu le plan local d'urbanisme intercoînmunal  approuvé  le 25 avril  2024, et notamment  le règlement
des zones  A et N,

Vu l'avis  Réputé  Favorable  de la CDPENAF  en date du 07 juillet  2025,

Vu  l'avis  Favorable  d'ENEDIS  en date du 05 mai  2025,  dont  copie  jointe  au dossier,

Vu  l'avis  Réputé  Favorable  de l'ESID  en date du 03 juin  2025,

Vu  l'avis  Réputé  Favorable  de la DREAL  en date du 03 juin  2025,

Vu l'avis favorable avec prescriptions du Service  Départemental  d'Incendie  et de Secours  en date du
23 juin  2025, dont  copie  jointe  au  dossier,

Vu  les pièces complémentaires  déposées sur le GNAU  en date du 22 avril  2025,

* * * * * * * * **  * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * 'lp,  * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * **

LES PRESENTS  TRAVAUX  SONT  ACCEPTES  POUR  LE  PROJET  ET  LES  S{JRFACES

DECRITS  DANS  LA  DEMANDE  SUSVISEE,  SOUS  LES  RESERVES  SUIVANTES

Considérant  que le projet  consiste  en la construction  d'un  bâtiment  agricole  sur un terrain  sihîé en

zones A et N du Plan Local  d'Urbanisme  intercommunal  (PLUi),  le projet  étant situé en zone N,

Considérant que la construction  est décrite comme suit : stnïcture  métalliqrie, couverture  bac acier

avec panneaux  photovoltaïques, bardage  métallique  gris  noir  (RAL  7021),

Considérant que l'article N.5 du PLUi énonce que « Pour cet article, se reporter  aux dispositions
communes  du règlement  »,
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Considérant  que l'article  3.4 des dispositions  comrnuîïes  du PLUi  énonce  que, pour  les constructions

nouvelles,  « Veiller  à la bonne  intégration  paysagère  des constrgictions  agricoles/viticoles  et

industrielles en utilisant les formes dvt relief  et h végétation, en adoptant des coxdeurs  qui  se fondent

dans  l'espace  environmmt  et pronïouvantruti1isation  de inatériaux  durables  dans la construction  »,

Considérant  que la couleur  gris noir  des façades n'est  pas une couleur  qui se fond  dans

l'environnement  du projet.  L'environnement  étant très végétal  et les conshuctions  alentour  étant

d'architecture  traditionnelle  (construction  en moellons,  clôture  en moellons),

Par conséquent,  le bardage  des façades  de la construction  devra  être  soit  dans les tons vert,  soit

dans les tons  beige  (couleur  de la pierre  calcaire,  le blanc  étant  interdit).

Considérant  que pour  la réalisation  du projet,  de nombreux  arbres  seront  supprimés,

Considérant  que l'Orientation  d'Arnénagement  et de Programmation  « Trame  Verte  et Bleue  » (OAJ'

TVB)  applicable  sur l'ensemble  du territoire  de Grand  Cognac,  indique  « Prioritairement,  éviter  de

défricher. Dans  la næesure dgi possible,  [e projet  doit  s'adapter  à son environnement  en évitant  toute

destruction d'é[ément boisé. /.../ En dernier recouis,  compenser  les défrichements  rendus

nécessaires  >».

Par conséquent,  le même  nombre  de suiets  supprimés  devra  être replantés  sur le terrain

d'assiette  (essences  locales  uniquement).

Les prescriptions  du SDIS  dans son avis du 23 juin  2025, ci annexé,  seront  strictement  respectées.)

Le pétitionnaire  devra se rapprocher  du service  de la DDT  SEER  (Direction  Départementale  des

Territoires  de la Charente  -  Service  Eau Environnement  Risques)  pour  constituer  un  Dossier  Loi  sur

l'Eatï  car conformément  à l'article  L.425-14  du code de l'urbanisme,  le permis  de construire  ne peut

être mis  en oeuvre  :

- Avant  la délivrance  de l'autorisation  environnementale  mentionnée  à l'article  L.181-1  du code de

l'environnement,  sauf  décision  spéciale  prévue  à l'article  L. 181-30  du même  code,

- Avant  la décision  d'acceptation  pour  les IOTA  soumis  à déclaration  en application  du II  de l'article

L.2  14-3 du même  code.

Maire,

Marcel  GERON

Le projet  de construction  est soumis  à taxes d'urbanisme.  Une déclaration  devra être effectuée  auprès des services fiscaux

pour  le calcul  des impositions  ; la déclaration  est à effechier  sur  l'espace  sécurisé  depuis  le site impots.gouv.fr.

La présente décision  est transrnise  au représentant  de l'Etat  dans le cadre du contrôle  de la légalité  et dans les conditions  prévues

àl'article  L.2131-2  du code général  des collectivités  territoriales  le :

Conditions  dans lesqrielles  la présente  autorisation  devient  exécutoire  :

Vous pouvez commencer les travaux autorisés dès la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, sauf dans le(s) cas particulier(s)

suivatit(s)  :

- une autorisation relevant dlu"ie autorité décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de la date à laquelle elle a été transmise ati préfet ou à

son délégué dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. Le maïe  ou le

président de 1'établissementpubIic de coopération intercommunaIe doit vous infom'ier de la date à laquelle ce'ûe transmission a été effecMe.

- si votre projet est situé dans un site inscrit vous ne pouvez comrnencer les travaux qu'après l'expiration d'un délai de quatre mois  à

compter  du dépôt de la demande en mairie.

- si l'arrêté mentionne que votre projet fait l'objet  d'une prescription d'archéologie préventive alors les travaux ne peuvent pas être entrepris

avantl'exécution  des prescriptions d'archéologie préventive.

Page 2 sur 3



.,32  S ,j!  ,2 .L

DOSSIER  N"  PC 16359  25  00004

INFORMATIONS  - A LIRE  ATTENTIVE&IENT  - INFORMATIONS A LIRE  ATTENTIVEMENT

- COlIMENCEMENT DES TRAVAÏÏX ET AFFICHAGE: les travaux  peuvent  démarrer  dès que l'autorisation  eSt exécutoire.

L'autorisation doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chanrier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un panneau  de plus de 80

centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raisûn oti la dénomination sociale du bénéficiaire, la date et le numéro  du permis,
et iil y a Iteu la superficie du terrain, la superficie de p}ancher autorisée ainsi que la hauteur de la constniction par rapport au sol nanirel. Il doit  également  indiquer

l'adresse dc la mairie où le dûssier peut êtrc cûnsulté. Laaffichage doit égalcment mentionner qti'en cas de recotirs administratif ou de recours contentieux  daun tiers contre
cette auioffsation, le recours devra être notifié sous peine %irrecevabilité à l'autorité  qrii a déIivrélaautorisation, ainsi  quaà son bénéficiaire.

- DUREE DE VALIDITE : L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de TROIS ans à compter de la notification de l'arrêté.  Il en est de
même  si, passé ce délai,  les travaux  sünt interrompus  pendant  un délai supérieur  à une année.

L'autorisation peut être prorogée, c'est à dire que sa durée de validiFé peut être prolongée, sur demande présentée deux mois au moins avantlaexpiration du délai  de
validité si les prescripkions d'urbanisme, les servitudes administratives de toris ürdres et les taxes et participations  applicables  au terrain  rlont  pas évolué.

Vous devez f'onnuler votrc dcmande dc prorogation sur papier librc, en joignant tine cüpie dclaatitorisatiûn quc vous souhaitcz fairc prorogcr. Votre  demandc  en doriblc
exemplaire  doit  être :

- soit adressée au maire  par pli recommanilé,  avec demande %avis  de réception  postal,
- soit déposée contre  décharge  à la inairie.

- DROITS DES TIERS : La présente décision est notifiée sans préjudice du droii des tiers ( notamment obligations contractuepes ; servinides de droit  privé  telles que les

servintdes de vxte, %ensoletllement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contractuelles figurank au cahier des charges du lotissement...) qtlil  appartient  au destinataire
de  laautorisation  de respecter.

- OBL[(JATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMM[AGES-OU}aRAGES : cette assurance dort être souscrite par la personne  phys+que ou morale  dontla

responsabilité décennale pcut ëtre engagée sur le fondement de la présoi'nption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions  prévues  par Ics
articles  L241-1 et suivants  du code des assurances.

- DELAIS ET VOrES DE RECOÏ+RS. Si vous eniendez contester la présenie décision vous pouvez saisir le tribunal  administratif  compétent  d'un  reCOurS contentieux

dans les DEUX MO[S à partir de sa notificaiion. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux l'auieur de la décision  ou, lorsque la décision  esi délivrée  au noin de

laEtat, saisir dltn recours hiérarchique le m+nistre chargé delltrbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux  qui doit alors être introduit  dans les
deux  mois suivant  la réponse. (Laabsence  de réponse au terme %tin  délai de deux mois vaut rejef implicite).

Les ricrs pcuveni égalemcnt contcster cette autonsation devant le tribunal administrakiF coinpétent. Lc délai dc rccours contentieux  court  à I aégard des tiers à comptcr  dri
premier  jotu'  dluïe  pénode  cot'itinue  de deux mois  d'affichage  sur le teiïain  confomïément  aux dispositions  ci-dessus.
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